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ACTIVITÉS D’APPUI RÉALISÉES PAR LE SECRÉTARIAT TECHNIQUE
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RAPPORT À PRÉSENTER À LA DEUXIÈME RÉUNION DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION (CIE)

A.
APPUI AUX PROJETS CONTINENTAUX


Le Secrétariat technique appuie la Commission interaméricaine de l’éducation dans l’élaboration des projets continentaux définis par la Troisième Réunion des Ministres de l’éducation.  À cette fin, il coordonne les activités avec l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et le FEMCIDI en vue d’épauler la CIE dans le suivi et la dynamisation des trois projets continentaux, à savoir:

1. Équité et qualité de l’éducation de base, coordonné au niveau continental par l’Argentine.

2. Formation des enseignants, coordonné au niveau continental par la Trinité-et-Tobago.

3. Enseignement secondaire et compétences professionnelles, coordonné au niveau continental par le Costa Rica et le Mexique.

À l’appui des coordinateurs continentaux, et spécialement des coordinateurs de la région des Caraïbes, trois ateliers continentaux ont été réalisés pendant l’été 2004, qui ont eu pour objectif d’impulser le dialogue technico ministériel en faveur des trois projets continentaux.

a. Séminaire-atelier sur le thème “Prêts à apprendre: éducation préscolaire de qualité visant à prévenir l’abandon”, Mexique et Bahamas, 20-25 mai 2004.  Il a reçu un financement du fonds spécial pour l’éducation autorisé par la CIE.

b. Atelier continental pour les Caraïbes de spécialistes en compétences professionnelles, Trinité-et-Tobago, 17-20 août 2004.  Il a été financé par le Ministère de l’éducation de la Trinité-et-Tobago, avec l’appui financier du Département des bourses de l’AICD et l’appui technique du Secrétariat technique.

c. Séminaire sur la stratégie de formation et de recyclage professionnel des enseignants, Washington, DC, 8-10 septembre 2004.  Il a été offert conjointement par le Secrétariat technique et l’Organisation universitaire interaméricaine (OUI) et a été financé par l’OUI et le Secrétariat technique au moyen de ressources provenant de son budget du Fonds ordinaire et de fonds spécifiques de la Banque mondiale.

 PROMOTION D’UNE CULTURE ET D’UNE ÉDUCATION POUR LA DÉMOCRATIE


Le Secrétariat technique appuie les Ministres de l’éducation et la Commission interaméricaine de l’éducation pour l’exécution de ce mandat à l’aide d’une méthodologie globale visant à promouvoir l’échange critique d’informations et l’obtention de ressources destinées à renforcer les mécanismes qui définissent et encouragent une culture et une éducation pour la démocratie.  À ce titre, le Secrétariat technique a mené les activités suivantes:

1. Appui aux ministres de l’éducation travaillant à l’identification, la systématisation et l’échange de programmes consolidés et de méthodes novatrices dans l’éducation pour la démocratie, les droits de la personne et la paix. 

2. Appui au Conseil permanent, en collaboration avec l’Unité pour la promotion de la démocratie, dans les activités de suivi de la séance extraordinaire du Conseil permanent sur le thème “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation”.

3. Diffusion des résultats de l’étude empirique “Renforcement de la démocratie dans les Amériques par l’éducation civique:  analyse empirique dégageant les vues des élèves et des enseignants”.  Cette étude a été réalisée par l’Unité du développement social et de l'éducation (UDSE) avec l’aide financière de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. 
4. Appui à la CIE et au Conseil permanent ayant pour objet l’élaboration d’un Programme interaméricain concernant l’éducation pour les droits de la personne, la paix et la démocratie.

5. Conjointement avec l’Unité pour la promotion de la démocratie, et dans le cadre de CIVITAS International, un séminaire a été organisé sur l’éducation pour la démocratie du 20 au 24 septembre au siège du Secrétariat général de l’OEA à Washington, DC.

ACCÈS ET DIFFUSON DE L’INFORMATION SUR LES SYSTÈMES D’ÉDUCATION


Le Secrétariat technique collabore aux activités définies par le bureau et le Comité exécutif de la CIE et visant à discerner les pratiques générales et les enseignements tirés de la diffusion et de la communication de l’information sur les systèmes d’éducation pour préciser ultérieurement l’action de renforcement des politiques et activités nationales.  Le bureau et le Comité exécutif ont ainsi donné suite au mandat du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, janvier 2004) pendant lequel les dirigeants des pays du Continent se sont engagés à élargir “l’accès à l’information sur nos systèmes éducatifs et sa diffusion afin d’améliorer le fonctionnement de ces systèmes˝.

Questionnaire relatif aux pratiques de diffusion de l’information sur les systèmes d’éducation.

Suite aux instructions de la CIE, le Secrétariat technique conjointement avec le Département de l’éducation des États-Unis, a mis au point un questionnaire destiné aux autorités nationales chargées de l’éducation dans les pays membres de l’OEA.  Celui-ci a été présenté à des spécialistes représentants des ministères de l’éducation à la Réunion de planification et d’identification des stratégies du Projet régional des indicateurs de l’éducation-Évaluation de la qualité de l’éducation (PRIE-E), laquelle a eu lieu en juillet 2004.

Ce questionnaire a été envoyé aux pays sous format Microsoft Word le 21 juillet 2004, et sa disponibilité “en ligne” leur a été communiquée le 2 août 2004.  La date limite de remise des questionnaires a été reportée du 30 août au 14 septembre.  Au 5 octobre, 25 pays avaient retourné leur questionnaire.  Les résultats obtenus et leur analyse seront présentés à cette Deuxième Réunion de la CIE.

POURSUITE DE LA MISE EN OEUVRE DU PROJET RÉGIONAL DES INDICATEURS DE L’ÉDUCATION


Le Secrétariat technique a apporté une assistance technique aux pays coordinateurs du projet (Mexique et Brésil).  À la Réunion de planification et d’identification des stratégies du PRIE-E, tenue du 29 juin au 1er juillet 2004 au Mexique, le Secrétariat technique a apporté une aide aux pays dans la définition du Plan d’action pour les 4 années de la composante Indicateurs, compte tenu des mandats émanés du processus du Sommet des Amériques.  Le Secrétariat technique a aussi prêté son assistance aux pays pour établir les lignes de collaboration entre la composante Indicateurs et la composante Évaluation de la qualité de l’éducation.
AUTRES ACTIVITÉS D’APPUI AU DIALOGUE POLITIQUE ET TECHNIQUE MINISTÉRIEL


Suite aux conclusions de la IIIe Réunion des Ministres de l’éducation, le Secrétariat technique a organisé entre ministres et spécialistes la vidéoconférence sur le thème “L’éducation: facteur critique de croissance économique”.  Y ont participé les ministres de l’éducation, des fonctionnaires et des spécialistes provenant d’Argentine, de Colombie et du Pérou, le Fonds monétaire international, l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et l’Institut Open Society

Le Secrétariat technique a contribué, sur les plans technique et logistique, à la tenue des deux réunions du bureau et du Comité exécutif de la CIE, dans les locaux du Secrétariat général de l’OEA, à Washington, DC.


Des activités de liaison, de diffusion et de coordination ont eu lieu entre les pays membres de la CIE et entre différentes instances de l’OEA participant à la préparation de la IIe Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation.


En général, les différentes autorités, directeurs et spécialistes du Continent se sont livrés à des travaux de liaison.  Une des tâches prioritaires a été de garantir la fluidité et le bien-fondé du dialogue entre toutes les sous-régions du Continent, contribuant ainsi à l’élimination des barrières de langues.

RAPPORT SUR L’EMPLOI DES RESSOURCES APPROUVÉES PAR LA 
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE L’ÉDUCATION (CIE) POUR DES 
PROJETS DANS LE DOMAINE DE L’ÉDUCATION

(Au 30 septembre 2004)

	Projet 1 (SG/SDU/025)   Activités du Secrétariat technique à l’appui du Projet des Sommets, des projets continentaux et des réunions de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE).

	Ressources allouées par la CIE 
	
	$30 000,00
	
	

	Dépenses et obligations contractées
	
	
	
	

	Services de consultation technique

Services de consultation Web
	
	
	$7 550,00

$14 550,00
	

	Ressources engagées
	
	
	
	

	Services de consultation technique
	
	
	$6 500,00
	

	Services de conférences
	
	
	$1 400,00
	

	Solde
	
	
	
	00,00


Au moyen des fonds approuvés au titre du Projet 1, le Secrétariat technique a appuyé les activités suivantes: Réunion du bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation, 4-5 avril 2004, Washington, DC.  Coordination et préparation de la réunion, y compris la traduction des documents; Suivi des projets continentaux.  Services de consultation au titre du suivi des projets continentaux et traductions techniques des 3 Projets continentaux, leurs plans d’exécution, le Projet Sommet PRIE-Évaluation et documents de suivi des projets mentionnés; Forum en ligne de l’éducation.  Suivi du Forum de l’éducation en anglais et en espagnol; Page Web de la Commission interaméricaine de l’éducation.  Élaboration et actualisation de la page Web en deux langues; Atelier “Prêts à apprendre: éducation préscolaire de qualité visant à prévenir l’abandon", 20-25 mai 2004, Monterrey, Nuevo León, Mexique.  Coordination virtuelle du cours sur l’éducation préscolaire et traduction des documents.  Activités préparatoires de la IIe Réunion de la Commission interaméricaine de l’éducation.
	Projet 2 (SG/SDU/024)   Projet régional des indicateurs de l’éducation – Évaluation de la qualité de l’éducation – (PRIE)   



	
	
	FONDS,TOTAL
	Fonds alloués au Mexique
	Fonds alloués au Brésil

	Ressources allouées par la CIE
	
	$324 295,00
	$182 575,00
	$141 720,00

	Dépenses et obligations contractées
	
	
	
	

	Services de consultation

Dépenses pour voyages d’experts

Services de traduction

Services de conférences (matériel, salles)
	
	--

$37 617,39

$3 843,68

$6 287,71
	--

$33 704,87

$6 287,71
	--

$3 912,49

$3 843,68

--

	Dépenses et obligations, total
	
	$47 748,75
	$39 992,58
	$7 756,17

	Fonds engagés et affectés
	
	
	$142 582,42
	$133 963,83


	Projet 3 (SG/SDU/029)  Cours de formation professionnelle “Prêts à apprendre: une éducation préscolaire de qualité visant à prévenir l’abandon”



	Ressources allouées par la CIE 
	
	$28 496,00
	
	

	Dépenses et obligations contractées
	
	
	
	

	Dépenses, voyages des éducateurs

Services de conférences
	
	
	$13 830,00

$3 789,54
	

	Solde
	
	
	
	$10 876,46


Au moyen des fonds approuvés au titre du Projet 3 (présenté par les Bahamas), le Secrétariat technique a accueilli à Monterrey (Mexique) 11 délégués de 7 pays de la CARICOM, dont les billets d’avion ont été financés par l’AICD.  De plus, convoqués par le Secrétariat technique et présidés par l’UNICEF/République Dominicaine, 9 fonctionnaires, qui ont pris en charge leurs propres frais, y ont participé.  Les 20 délégués convoqués par l’OEA comptaient au nombre des 1 470 participants à la IVe Rencontre sur les thèmes Neuroscience, Éducation préscolaire et diversité.  Quinze délégués de 8 pays ont examiné l’expérience acquise par les Centres d’éducation préscolaire (CENDI), lauréats de huit prix pour la qualité de l’éducation au niveau des états, ainsi qu’aux niveaux national et ibéroaméricain.  Le Secrétariat technique a organisé sur la page Web de CONARED le forum qui s’inscrit dans le prolongement de la discussion, en indiquant des liaisons avec d’autres sites connexes, dont la page spécialisée sur le développement précoce de l’enfant de la Banque mondiale, qui permet de resserrer les relations de collaboration en vue d’un renforcement de la présence des pays d’Amérique latine dans cet espace.

Il importe de souligner qu’en contrepartie du montant des dépenses du projet de $17 619,54 d’autres instances ont fait les apports suivants: EU$9 500 (AICD), EU$15 000 (République dominicaine), EU$15 000 au titre des coûts d’assistance spécialisée et des voyages de l’UDSE à Nuevo León (Mexique) et EU$11 000 de la part des organisateurs de la rencontre de Nuevo León.  Les fonds de contrepartie se sont élevés à un montant total de EU$50 500,00.

Suite aux conclusions et demandes des participants à la IVe Rencontre, il est prévu que le solde servira à financer un atelier de suivi en 2005.  La proposition concernant cet atelier a déjà été présentée à l’AICD en vue d’obtenir des bourses de voyage. 

B.
Réalisations, défis et demande de soutien adressées au CIE

Projets continentaux de l’OEA

Contexte : 

Les projets continentaux sont le fruit de la Réunion préparatoire à la Troisième réunion des ministres de l’éducation qui s’est tenue à Buenos Aires (Argentine) en 2003. À cette réunion, les pays ont défini trois thèmes pour la réalisation de projets multilatéraux : équité et qualité ; formation d’enseignants ; et enseignement secondaire. Avec l’appui de l’OEA en matière de communications (notamment sous la forme de forums virtuels, de vidéo conférences et de réunions sur le terrain), les pays ont collaboré durant plusieurs mois à l’élaboration du premier schéma de projet pour les trois projets envisagés. Lors de la Troisième réunion ministérielle tenue à Mexico, les Ministres de l’éducation se sont engagés à appuyer les trois projets continentaux. Trois pays ont été choisis pour faire fonction de Coordonnateurs à l’échelle du Continent, et cinq pays ont été désignés en qualité de coordonnateurs sous-régionaux. Ces décisions étaient fondées sur l’idée qu’outre le fait qu’ils possédaient des compétences reconnues dans le domaine visé par ces projets continentaux, ces pays fourniraient l’apport de ressources nécessaire à l’exécution des travaux de coordination. À la Troisième réunion ministérielle de Mexico, les Ministres de l’éducation ont chargé le Comité interaméricain de l’éducation (CIE) nouvellement créé d’appuyer les projets continentaux et de rendre compte de leurs progrès.

Après la réunion ministérielle, les trois projets ont été soumis à l’AICD par les Coordonnateurs continentaux à l’examen et l’approbation du CENPES durant le second semestre de 2003, avec les ressources du FEMCIDI. Indépendamment des critères techniques, l’approbation des projets était subordonnée à l’engagement des pays participant aux projets de fournir des fonds de contrepartie. Par ailleurs, les Ministères devaient donner la preuve de leur volonté et de leur détermination politiques sous la forme d’une lettre confirmant leur participation. Au début de 2004, après que les Coordonnateurs continentaux eurent soumis un plan d’exécution détaillé approuvé par tous les coordonnateurs sous-régionaux, le FEMCIDI a approuvé le premier décaissement pour les trois projets.

Réalisations : 

Un an après le lancement des projets en 2003 à la Réunion préparatoire de Buenos Aires, il s’est établi un consensus régional et continental sur certaines questions clés concernant le processus de conception conjointe de projets. À n’en pas douter, l’établissement de ce consensus a sensibilisé davantage le continent à ces questions importantes. C’est là un résultat important. L’expérience de collaboration et d’établissement d’un consensus acquise grâce à ces projets continentaux est importante pour les processus régionaux d’intégration économique et politique actuellement en cours dans chaque sous-région. Aux niveaux sous-régional ou continental, les pays participant aux projets ont découvert que d’autres pays ont à relever des défis similaires dans le domaine de l’éducation, et que des leçons peuvent être tirées et, dans certains cas, les coûts allégés du fait de l’analyse et du partage des enseignements tirés de l’expérience d’autres pays.

L’expérience de Trinité-et-Tobago tirée de l’Atelier sur le développement et la certification des compétences professionnelles offre un exemple unique des possibilités offertes par les projets continentaux de créer des synergies entre les pays, les régions, les experts et les initiatives techniques et politiques. Cet atelier a été organisé et financé par Trinité-et-Tobago, avec un financement partiel de l’OEA. Le Mexique a apporté d’importantes contributions en nature dans l’aspect formation de l’atelier. Les deux principaux objectifs de cet Atelier étaient de former des spécialistes nationaux des programmes d’études et de permettre un échange de leçons tirées dans les domaines de l’éducation et de la formation fondées sur les compétences. Parmi les participants figuraient le Ministre de l’éducation de Trinité-et-Tobago, 20 spécialistes des programmes d’enseignement technique/professionnel du Ministère de l’éducation et du Ministère de la science, de la technologie et de l’enseignement supérieur, des spécialistes de NTA Trinidad, Jamaica Heart Trust, CXC, OECS/OERU, CARICOM, du Board of Industrial Training du Guyana, des représentants des Ministères de l’éducation des Bahamas, d’Antigua et Barbuda, du Costa Rica et du Pérou. Des représentants de SENAI Brazil, PMETyC (CONOCER et CONALEP) du Mexique et de l’INEA ont également participé à cet atelier de quatre jours.

Par ailleurs, les coordonnateurs des projets découvrent que le programme continental offert par ces projets donne aux pays la possibilité d’exposer leurs intérêts, leurs réalisations, leur expérience et leur connaissance de ces thèmes. Cela peut favoriser la création d’un capital politique de nature à accentuer les efforts/investissements déjà en cours à l’échelon national, indépendamment de ces projets. Ceux-ci permettent également d’accroître les possibilités de collaboration future avec d’autres institutions et institutions importantes travaillant sur les mêmes questions. Dans certains cas, nous voyons déjà des pays examiner la possibilité d’accords de coopération parallèle bilatérale avec des pays ou des institutions travaillant ensemble dans le cadre d’un projet continental. 

Défis:

Tout au long de ce processus, les trois projets se sont heurtés à des difficultés. Certaines de ces difficultés ont trait à des questions récurrentes qui demanderont une attention et des efforts constants durant les quatre années d’exécution des projets. D’autres défis réclament des décisions et des mesures immédiates de la part des pays participant aux projets. Le CIE doit jouer un rôle anticipatif à l’appui des projets approuvés par les Ministres de l’éducation. Voici une liste des questions les plus pressantes nécessitant l’attention des délégués.

Conceptualisation: 

a. Dans certains cas, on constate un manque d’intérêt pour les projets. Cela est dû au fait que certains pays ne perçoivent ou ne comprennent pas les avantages qu’ils ont à participer à ces projets multilatéraux.

b. Les projets sont multilatéraux et n’appartiennent à aucun pays à titre individuel – ils sont partagés et nécessitent un apport et un intérêt constants de tous les participants. Le coordonnateur continental a précisément pour rôle de veiller au maintien de l’optique continentale du projet.

c. Si les projets sont par nature de portée continentale, en réalité, leur succès dépend de certaines personnes. Lors de leur exécution, il faut tenir compte des différences sous-régionales et nationales concernant les priorités et leur rythme d’exécution. Il est difficile de concilier ces différences de contexte national et la nature régionale ou continentale d’un projet.

Processus de conception des projets :

1. Tous les projets continentaux ont démarré lentement, parce qu’ils ont dû être révisés/redéfinis à plusieurs reprises. À l’avenir, les États membres devront envoyer des spécialistes techniques aux réunions initiales de conception des projets, afin de parvenir à un projet techniquement viable et faisant l’objet d’un accord mutuel.

2. Un autre obstacle important tient au fait que tous les pays n’apportent pas leur contribution ou leur participation au processus de conception du projet. De ce fait, une fois que celui-ci est approuvé, beaucoup de pays veulent revoir/modifier les activités à exécuter, ce que, dans la plupart des cas, ils ne peuvent légalement faire, en raison des règles de procédure du FEMCIDI. Cela se traduit encore par de graves retards dans l’exécution du projet.

Exécution :

1. Le délai de démarrage des projets tient en partie au fait que les participants à leur exécution ne sont pas ceux qui les ont conçus. Cela suscite des doutes quant aux activités prévues, à la chronologie de leur exécution et au budget approuvé, et entraîne une remise en cause de la conception des projets après leur approbation. (Dans certains cas, les discussions se poursuivent pendant six mois après l’approbation du projet).

2. La souplesse d’exécution doit être subordonnée à l’engagement vis-à-vis de l’objectif  initial approuvé par consensus. La difficulté est de s’adapter à l’évolution des circonstances avec l’accord de tous les pays participants et de l’OEA, ce qui nécessite une meilleure communication.

Communication: 

1. Les barrières linguistiques et culturelles empêchent une communication fluide entre les coordonnateurs continentaux et leurs homologues des différentes sous-régions.

2. Les coordonnateurs continentaux et sous-régionaux ont du mal à identifier les coordonnateurs nationaux et les bureaux responsables de l’exécution des projets.

Exécution :

1. Les difficultés de communication et de coordination auxquelles se heurtent les projets continentaux engendrent de considérables retards d’exécution. L’OEA ne compte pas que l’un quelconque des trois projets parvienne à l’achèvement de sa première phase d’activités d’ici à la date limite du 31 décembre.

2. De par leur nature, les projets portant sur plusieurs pays sont difficiles, de sorte que leurs promoteurs doivent se montrer réalistes quant au nombre d’activités à prévoir par période.

Durabilité: 

1. L’appui apporté par le FEMCIDI aux projets continentaux se heurtent aux limites des subventions accordées aux projets de développement dans la région Amérique latine et Caraïbes. C’est pourquoi les ressources du FEMCIDI doivent être utilisées comme capital d’amorçage, et il appartient aux États membres de mobiliser des crédits supplémentaires. 

2. Le taux élevé de rotation du personnel responsable de la coordination des projets entraîne une insuffisance de mémoire institutionnelle à propos des projets, des retards d’exécution de ceux-ci, etc.

3. L’assistance technique dispensée par le Secrétariat général pour la conception des projets et un dialogue soutenu entre les pays sont essentiels, mais ne sauraient remplacer des accords réels et opportuns entre les protagonistes nationaux.

Gestion :

1. Les personnes désignées pour faire fonction de coordonnateurs doivent être prêtes à jouer non seulement un rôle technique mais aussi un rôle politique (diplomatie) et un rôle de gestion (efficacité). Plusieurs des obstacles à l’exécution tiennent à un manque de compréhension entre les divers responsables de la gestion

Les Coordonnateurs continentaux et sous-régionaux des projets demandent que les délégués du CIE les aident à relever ces défis : 
1. Il importe que les Ministres de l’éducation adressent une lettre à l’OEA et aux Coordonnateurs continentaux par laquelle

a. Ils ratifient la participation du pays et son engagement à l’égard du projet. Les pays qui sont énumérés dans le projet initial comme participants mais ne tiennent plus à y participer doivent en informer le coordonnateur continental dans les plus brefs délais.

b. Ils désignent un coordonnateur national et un bureau chargé de la communication avec les coordonnateurs sous-régionaux. Ces informations sont nécessaires avant qu’un pays puisse recevoir des fonds au titre du projet. 
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